REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 16 décembre 2014
L’an deux mil quatorze et le seize décembre à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLEMENT Nathalie, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, GAGNAIRE Louis-Claude, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, Françoise MICHAUD, Florence MOURET, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Philippe CLAVIER à Christophe DELORD
Secrétaire de séance : Madame Maryline NONNENMACHER
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 11 décembre 2014
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 18 novembre 2014 :
Monsieur GAGNAIRE estime que certaines informations figurant au compte rendu et concernant la délibération n°1 n’ont pas toutes été présentées en séance. A ce titre, il considère qu’il y a eu tromperie et demande à ce que cette délibération soit réinscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil municipal.
Monsieur le Maire admet qu’il peut y avoir une difficulté sur la forme mais certainement pas sur le fond puisque tous les élus ont été informés du contenu précis du projet. Il valide la réinscription de ce point à l’ordre du jour de la prochaine séance.
Présents :  22

     Votants : 23  

Pour : 21

Abs : 2 
   Contre : 0
2014.12.01    AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE D’ASSURANCES 

Madame CHAMBON informe les conseillers municipaux qu’un marché pour une prestation de services d’assurances a été lancé selon la procédure adaptée afin d’assurer la commune dans les domaines suivants : dommages aux biens, responsabilité civile générale, protection juridique, flotte-automobile et auto-missions.

A l’issue de l’ouverture des plis et de l’analyse des offres, il est proposé de retenir les prestataires suivants :

· dommages aux biens : SMACL assurances pour un montant de 9 329,04 €

· responsabilité civile : MMA pour un montant de 2 658,72 €

· protection juridique : MMA pour un montant de 807,50 €

· flotte automobiles et auto-missions : MMA pour un montant de 2 710 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valider l’attribution du marché aux compagnies d’assurances susvisées, 

( autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce marché.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0 

Contre : 0

2014.12.02    CONVENTION D’OCCUPATION DE TERRAIN COMMUNAL

Madame CHAMBON rappelle au Conseil municipal que depuis le 1er janvier 2010, la commune consent à Monsieur Jean-Marc BRUCHON une autorisation d’occupation précaire de deux parcelles dont elle est propriétaire, situées au lieudit Les Sagnes et cadastrées :

· C 965 pour 213 a 50 ca

· C 1426 pour 1 ha 57 a 52 ca

Au titre de l’année 2014, cette autorisation a été consentie moyennant le versement d’une indemnité annuelle fixée à la somme de 95 €.

Monsieur BRUCHON ayant signifié par courrier en date du 4 novembre 2014 sa volonté de ne pas reconduire cette convention, Madame CHAMBON propose de répondre favorablement à la demande de Mlle Leslie BUGARSKI qui souhaite disposer de ces deux parcelles pour y faire pâturer des chevaux. Cette convention serait établie à compter du 1er janvier 2015, pour une durée de TROIS (3) ans reconductible et moyennant un loyer annuel de 95 €.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que les effets de la convention pourront être interrompus chaque année à la date anniversaire du contrat moyennant un préavis minimum de UN (1) mois.
Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( valide la reconduction de la convention,

( fixe le montant de l’indemnité d’occupation à la somme de 95 € au titre de chacune des trois prochaines années,

( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature d’une nouvelle convention.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.12.03   DROITS DE PLACE 2015

Madame CHAMBON informe le conseil municipal que le Syndicat des Commerçants non sédentaires Drôme-Ardèche a donné un avis favorable à la proposition de tarifs d’occupation du domaine public pour l’année 2015, savoir : 

Emplacements communaux :

· commerçants ambulants : 1 € le m2 par jour avec un minimum de perception d’une journée.

· spectacle de toute nature : forfait de 60 € jusqu’à 160 m2 ; 1 € par m2 supplémentaire au-delà de 160 m2.

Emplacement terrasse : 

· 5,20 € le m2.
Ces tarifs demeurent inchangés par rapport à l’année 2014.
Il est par ailleurs précisé que ces droits ne s’appliqueront pas aux forains qui implantent leurs manèges à l’occasion de la vogue annuelle lesquels bénéficieront de la gratuité d’installation.

A la demande de Monsieur SASSOLAT, il est indiqué que le produit des droits de place s’est élevé pour l’année 2014 à la somme de 322,50 €.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le maintien des tarifs des droits de place pour l’année 2015 tels que rappelés ci-dessus

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.12.04    CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 2EME CLASSE

Dans le cadre d’un avancement de grade à l’ancienneté, Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux la création d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe  à temps complet à compter du 1er janvier 2015. Cette création de poste modifiera le tableau des effectifs ainsi qu’il suit :

	FILIERE TECHNIQUE

	ANCIENNE SITUATION
	NOUVELLE SITUATION

	Adjoint technique 1ère classe


	Adjoint technique principal 2ème classe


A la demande de Monsieur SASSOLAT, il est précisé que cet avancement aura pour effet de faire progresser le traitement indiciaire de l’agent concerné de 22 points d’indice, soit la somme brute de 101,86 €.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

( la création d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet à compter du 1er janvier 2015
( l’inscription au budget de la commune des crédits nécessaires à la rémunération de l’agent concerné et au paiement des charges sociales y afférent
( la modification du tableau des effectifs tel que présenté ci-dessus
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.12.05    REGIME INDEMNITAIRE 2015     

Monsieur le Maire rappelle que le régime indemnitaire de la commune de Roiffieux a été institué suivant délibération en date du 25 février 1992. 

A ce jour, ce dispositif reste insuffisamment lisible et fortement inéquitable puisque des écarts de rémunération significatifs existent entre agents exerçant un même niveau de responsabilité et/ou des missions similaires.

En conséquence et dans le cadre de la définition de sa politique salariale à l’échelle du présent mandat,  la commune de Roiffieux a initié une démarche de rééquilibrage progressif du régime indemnitaire entre filières, au sein des filières et entre grades dans une logique de cohérence et d’équilibre pour : 

· valoriser le travail de chaque agent ;

· reconnaître les compétences de chacun et les fonctions exercées ;

· corriger les disparités de traitement ;

· attribuer le régime indemnitaire de façon équitable et transparente.

En conséquence, Monsieur le Maire propose de structurer le régime indemnitaire des agents ainsi qu’il suit :

A - Régime indemnitaire lié au grade :

Le régime indemnitaire de grade est identique pour tous les agents d’un même grade selon les montants suivants :

- agents de catégorie C : 50 €

- agents de catégorie B : 90 €

- agents de catégorie A : 120 €

B - Régime indemnitaire lié à la manière de servir :

En fonction de leur manière de servir évaluée annuellement lors de l’entretien professionnel (et pour la première fois en décembre 2015), les agents percevront une part de régime indemnitaire supplémentaire qui ne pourra toutefois les conduire à bénéficier d’un montant total (hors NBI) supérieur à TROIS (3) fois le montant du régime indemnitaire lié au grade défini au paragraphe A ci-dessus.

Dans l’attente, au titre de l’année 2015, chaque agent se verra attribuer une somme complémentaire qui permettra à minima de maintenir à l’identique le montant du régime indemnitaire total perçu par lui au titre de l’année 2014 et de le porter au maxima (régime indemnitaire de grade inclus) :

· à 12 fois la somme totale perçue en 2014 pour les agents ayant perçu moins de 6 €,

· au double de la somme totale perçue en 2014 pour les agents ayant perçu entre 6 et 150 €,

· 1,2 fois la somme totale perçue en 2014 pour les agents ayant perçu plus de 150 €

Les agents qui ne bénéficiaient d’aucun régime indemnitaire en 2014 se verront attribuer en 2015 en sus du régime indemnitaire de grade auquel ils peuvent prétendre une somme maximale correspondant à 1,2 fois celui-ci.

La manière de servir est évaluée selon les critères suivants :

· respect des objectifs fixés,

· maîtrise technique ou expertise dans le domaine d’activité,

· autonomie, discernement et sens de l’initiative,

· sens du service public et conscience professionnelle,

· ponctualité, assiduité,

· capacités relationnelles,

· aptitude au travail en équipe.

C – Régime indemnitaire complémentaire

Sur décision de l’autorité territoriale, les agents assurant des missions ponctuelles supplémentaires, hors de leur champ de responsabilité permanent, pourront bénéficier d’une majoration de leur indemnité de grade pour une durée en relation avec la mission qui ne peut être inférieure à un mois.

De même, cette indemnité sera versée aux agents qui consécutivement à un reclassement percevraient dans leur filière d’accueil un régime indemnitaire inférieur à celui qu’ils percevaient dans leur filière d’origine. Dans cette hypothèse, cette indemnité sera dégressive c'est à dire qu’elle diminuera à chaque augmentation de la rémunération brute (hors SFT et NBI) du bénéficiaire (avancement d'échelon, de grade, attribution d'une nouvelle indemnité …), jusqu'à ce que son déroulement de carrière lui permette d'atteindre la rémunération brute perçue antérieurement.

Monsieur le Maire rappelle que ces primes seront versées par référence à :

· l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) telle que définie par les décrets n° 2002-62 et 63 du 14 janvier 2002,

· l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) telle que définie par le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002,

· l’indemnité d’exercice des missions de préfecture (IEMP) telle que définie par le décret n° 97-1223 et 1224 du 26 décembre 1997,

· la prime de service et de rendement (PSR) telle que définie par le décret n° 72-18 du 5 janvier 1972 modifié,

· l’indemnité spécifique de service (ISS) telle que définie par le décret n° 2003-799 du 25 août 2003,

· la prime de fonction et de résultat telle que définie par le décret n°2008-1533 du 22 décembre 2008.

En cas de modification des textes cités ci-dessus, les nouveaux textes et leurs modalités seront transposés automatiquement dans l’assise réglementaire du régime indemnitaire des agents de la commune de Roiffieux.

En application du principe de parité, un agent ne pourra, à titre individuel et toutes primes confondues,  se voir allouer un montant de primes supérieur à celui pouvant être versé à un fonctionnaire d’Etat de corps équivalent tel que défini par l’annexe du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 susvisé.

L’ensemble du régime indemnitaire sera versé mensuellement. Les modifications dans la situation de l’agent susceptibles d’impacter son régime indemnitaire (changement de grade, de fonction, évaluation ou notation annuelle) seront prise en compte à compter du premier jour du mois qui suit la modification.

Seuls les titulaires et stagiaires bénéficieront de ce régime indemnitaire dont le versement sera maintenu lors des congés maladie. Les agents non titulaires en sont expressément exclus. En cas de mise en disponibilité d’office pour maladie, le montant versé sera égal à 50 % du régime indemnitaire.

Les montants versés seront proratisés pour les agents à temps non complet et à temps partiel, dans les mêmes conditions que le traitement.

La présente délibération abroge toutes les délibérations antérieures fixant le régime indemnitaire versé aux agents de la commune de Roiffieux à l’exception des dispositions relatives aux indemnités versées aux agents au titre de l’article 111 de la loi du 26 janvier 1984, avantages individuellement et collectivement acquis. Ainsi, la présente délibération ne saurait porter atteinte au 13ème mois versé aux agents de la commune de Roiffieux.

Elle complète les délibérations instaurant les indemnités de régie et les indemnités horaires pour travaux supplémentaires.

Les attributions individuelles feront l’objet d’un arrêté.

Monsieur GAGNAIRE souhaite que soit précisée aux élus la somme totale qui sera versée aux agents municipaux au titre de la NBI au cours de l’année 2015 ainsi que celles versées au titre du régime indemnitaire de grade et au titre de la part variable du régime indemnitaire.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

   ( décide d’adopter le principe du versement du régime indemnitaire aux agents municipaux

       dans les conditions ci-dessus exposées,

  ( dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2015,

  ( précise que le régime indemnitaire antérieur s’appliquera dans l’hypothèse d’un défaut de 

      validation de la présente délibération par les services de l’Etat.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.12.06    CHOIX D’UN MAITRE D’ŒUVRE POUR L’AMENAGEMENT D’UN LOCAL AU BALCON DES ALPES

Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus le projet d’installation d’un pizzaiolo dans une partie des locaux disponibles au sein de l’ensemble immobilier « le balcon des Alpes ». Afin de réaliser un aménagement intérieur des locaux adapté à l’activité projetée (70 m²), une consultation de maîtrise d’œuvre a été lancée afin de retenir un cabinet d’architectes chargé de la définition des aménagements et du suivi de la réalisation des travaux.
Trois candidats ont répondu à cette offre et ont formulé les propositions suivantes :

	
	ATEC BVF
	ARCHIPOLIS
	LILLAZ

	Honoraires
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	5 700 €
	6 840 €
	5 100 €
	6 120 €
	3 500 €
	4 200 €


Monsieur HEYRAUD propose au conseil municipal de retenir le cabinet LILLAZ pour un montant de 3 500 € HT soit 4 200 € TTC.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la maîtrise d’œuvre de l’aménagement des locaux susvisés au cabinet LILLAZ selon les conditions ci-dessus précisées,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.12.07  DEMANDE DE PLACEMENT EN ETAT DE CATASTROPHE NATURELLE

Monsieur HEYRAUD expose aux élus que les intempéries qui ont frappé la commune et plus largement le département de l'Ardèche entre les 3 et 5 novembre dernier, ont occasionné des dégâts significatifs aux biens publics, savoir :

· destruction du passage à gué sur la Cance au lieudit l’Avernée

· dégradation du chemin de l’Homme

· effondrement de l’aqueduc route de Lemps

Le montant des dommages subis par ces biens publics non assurables a été évalué afin de prétendre aux indemnisations par l’État et le Conseil Général. Sous réserve de la reconnaissance au profit de la commune de l’état de catastrophe naturelle, le plan de financement des travaux de remise en état pourrait s’établir comme suit :

	Biens publics
	Montant estimé des travaux HT
	Indemnisation Etat (30 %)
	Indemnisation CG07 (30 %)
	Coût pour la commune (40 %)

	Passage à gué
	14 530 €
	4 359,00 €
	4 359,00 €
	5 812 €

	Chemin de l’Homme
	8 415 €
	2 524,50 €
	2 524,50 €
	3 366 €

	Route de Lemps
	4 150 €
	1 245,00 €
	1 245,00 €
	1 660 €

	TOTAL
	27 095 €
	8 128,50 €
	8 128,50 €
	10 838 €


En ce qui concerne le passage à gué de l’Avernée, des travaux d’urgence vont être entrepris, sous réserve de de la délivrance d’une autorisation de commencement de travaux à titre dérogatoire.
Monsieur GAGNAIRE rappelle que l’ouvrage emporté par la crue avait été réalisé conjointement par les deux communes riveraines de la Cance (Roiffieux et Vernosc) et s’interroge sur la justification de la remise en état par la seule commune de Roiffieux. Monsieur HEYRAUD précise que cette opération étant réalisée dans le cadre d’une procédure administrative spécifique, il paraissait compliqué d’instruire un dossier en binôme avec une autre commune.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

( demande à ce que la commune soit déclarée en état de catastrophe naturelle du fait des intempéries survenues entre le 3 et le 5 novembre 2014,
( valide les opérations de travaux visant à restaurer à l'identique les biens endommagés,

( valide le plan de financement tel que présenté ci-dessus,
( dit que les crédits nécessaires à la réalisation de ces opérations seront prélevés sur le chapitre dépenses imprévues de la section de fonctionnement.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0 

Contre : 0

2014.12.08  REPARTITION DU PRODUIT DES CONCESSIONS

Madame CHAMBON rappelle que le produit issu de la vente des concessions au cimetière communal est actuellement réparti à raison de 2/3 à la commune et 1/3 au CCAS conformément aux dispositions de l’ordonnance royale du 6 décembre 1843.

Toutefois, suite à la loi du 21 février 1996 et à l’instruction n° 00-78-MO du 27 septembre 2000, le Conseil municipal peut s’il le souhaite affecter le produit perçu à l’occasion de l’octroi de concessions de cimetière intégralement au budget de la commune.

Compte tenu du montant peu significatif de ces recettes pour le CCAS et afin d’en simplifier la gestion, il est proposé de verser la totalité du produit des concessions au budget communal.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :
( décide de verser l’intégralité du produit perçu lors de la vente de concessions dans le cimetière au budget communal à compter du 1er janvier 2015.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0 

Contre : 0

2014.12.09    CONVENTION AVEC LES CENTRES MUSICAUX 

                     RURAUX 

Monsieur JAMONAC rappelle aux conseillers municipaux que l’association les CMR poursuit ses interventions auprès des écoles de la commune de Roiffieux.

En effet, leurs actions contribuent à développer l’éducation artistique et culturelle des enfants en milieu scolaire.

Les CMR interviennent 4 heures par semaine à raison de 2 heures par école.

Ce partenariat entre les écoles et l’association est financé par la commune.

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le nouveau tarif des CMR qui entrera en vigueur à partir du 1er janvier 2015 portant le montant à 1 757,50 € l’heure année au lieu de 1 714,50 € l’heure année au titre de l’année 2014. 

Le montant total à inscrire au budget 2015 s’établit à la somme de 7 030 €.

Cette augmentation de tarif entraîne une modification du protocole d’accord entre l’association et la commune.

Il est toutefois précisé que la convention qui sera conclue avec les CMR en application de la présente délibération pourra être interrompue au 31 août 2015 s’il advenait que le projet de reprise de l’enseignement musical scolaire par l’école de musique associative fonctionnant sur la commune ait abouti.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve le nouveau tarif proposé par les CMR.

( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant au contrat.

( valide l’inscription des crédits correspondants soit la somme de 7 030 € à l’article 6288 du

    chapitre 62 «charges à caractères générales» du budget principal 2015

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0 

Contre : 0

2014.12.10    SUBVENTION POUR LA PROTECTION DE LA CHATAIGNERAIE 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la filière castanéicole ardéchoise fait face à une attaque sans précédent du cynips, principal ravageur mondial de la châtaigne qui engendre des pertes de récoltes considérables.

Aucun traitement chimique ne vient à bout de ce parasite. En conséquence, seule une lutte écologique via l’introduction d’un insecte « torymus sinensis » semble efficace et permet un retour à une production satisfaisante après 6 à 8 années (temps nécessaire à l’équilibre entre les deux populations d’insectes).

Au cours des trois dernières années, une centaine de lâchers de torymus a été réalisé à l’initiative des professionnels castanéicoles et de la chambre d’agriculture de l’Ardèche. 600 lâchers sont nécessaires en 2015 pour espérer des résultats significatifs soit un coût évalué à la somme de 150 000 €. L’ensemble des communes ardéchoises est donc sollicité pour parvenir à réunir la somme nécessaire à la réalisation de cette opération et contribuer ainsi à la survie de la filière castanéicole.

Considérant l’importance de la castanéiculture dans l’économie agricole ardéchoise, Monsieur le Maire propose de verser au « syndicat de défense de la châtaigne d’Ardèche » la somme de 50 €.

Monsieur GAGNAIRE estime qu’il serait plus judicieux que le versement de ce type de subvention soit centralisé au niveau de l’agglomération afin d’éviter des frais de traitement administratifs trop lourds au regard de la faiblesse des sommes engagées.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( décide le versement de la somme de 50 € au « syndicat de défense de la châtaigne

   d’ardèche »
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2015

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 21 

Abs : 2 

Contre : 0

2014.12.11    DECISION MODIFICATIVE 

Madame CHAMBON présente au conseil municipal une décision modificative au budget communal qui porte sur la section de fonctionnement et qui a pour objet de permettre la prise en charge des factures relatives à la réalisation des travaux de remise en état du passage à gué de l’Avernée suite aux intempéries survenues en novembre 2014 et de l’aménagement des locaux du balcon des alpes :
	DEPENSES
	RECETTES

	Fonctionnement

	6068
	Autres matières et fournitures
	+ 5 812,00
	70872 
	Remboursement de frais de personnel par la collectivité de rattachement
	 9 000,00

	022
	Dépenses imprévues
	    + 3 188,00  
	
	
	

	Total dépenses fonctionnement
	        9 000,00
	Total recettes Fonctionnement
	9 000,00


Dépenses imprévues fonctionnement = 109 133  +  3 188 =  112 321 €

De même, Madame CHAMBON présente une décision modificative au budget annexe « balcon des Alpes » qui a pour objet de permettre de réaliser les travaux d’aménagement d’une partie des locaux de l’ensemble immobilier du balcon des Alpes :

	DEPENSES
	RECETTES

	Fonctionnement

	60633
	Fournitures 
	     9 500
	722  
	Travaux en régie
	18 500 

	62871


	Remboursement de frais de personnel à la collectivité de rattachement
	      9 000
	
	
	

	Total dépenses fonctionnement
	 18 500
	Total recettes fonctionnement
	18 500


	DEPENSES
	RECETTES

	Investissement

	2135
	Installations, matériel et outillage techniques
	 68 500 
	1641  
	Emprunt
	68 500

	
	
	
	
	
	

	Total dépenses investissement
	68 500
	Total recettes investissement
	68 500


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les décisions modificatives telles que présentées ci-dessus.
Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0 

Contre : 0

2014.12.12  ENGAGEMENT LIQUIDATION ET MANDATEMENT 

DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DANS L’ATTENTE DE L’ADOPTION DES BUDGETS PRIMITIFS 2015

Madame CHAMBON informe les élus que l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales permet aux assemblées délibérantes d’autoriser le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent (à l’exclusion des crédits afférents au remboursement de la dette) jusqu’à l’adoption des budgets primitifs.

Cette procédure permet de fluidifier les opérations financières et d’éviter le blocage de l’activité municipale du fait d’obstacles administratifs. En conséquence, Madame CHAMBON propose d’autoriser Monsieur le Maire à réaliser ces opérations dès avant le vote du budget communal et du budget annexe « balcon des Alpes » dans les limites suivantes :

budget principal

	Chapitre - Libellé
	Crédits ouverts en 2014
	Montant autorisé avant le vote du BP

	204 – subventions d’équipement versées

22 – immobilisations reçues en affectation


	17 473 €

797 550 €
	4 368 €

199 387 €

	TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT (HORS DETTE)
	815 023 €
	203 755 €


budget balcon des Alpes

	Chapitre - Libellé
	Crédits ouverts en 2014
	Montant autorisé avant le vote du BP

	2135 – installations générales, agencements, aménagements
	68 500 €
	17 125 €

	TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT (HORS DETTE)


	68 500 €
	17 125 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( autorise le maire à procéder à l’engagement de dépenses d’investissements avant le vote des budgets primitifs 2015 sur la base des enveloppes financières ci-dessus établies.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0 

Contre : 0

2014.12.13    CREATION D’UN SERVICE COMMUN D’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS D’URBANISME

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération n° 2014-278 du 9 octobre dernier, le Conseil Communautaire a acté le principe de création d'un service commun d'instruction des autorisations d'urbanisme à l'échelle de l'intercommunalité, selon les principes suivants :

· fonctionnement du service similaire à celui qui avait été mis en place par l’État,

· besoins évalués à 3,5 équivalents temps plein d'agents,

· mise en place d'un logiciel commun de gestion des ADS (mairies et agglomération),

· budget prévisionnel du service estimé à 140k€/an de fonctionnement et 30k€ d'investissement 

    la 1ère année.

Ainsi que le prévoyait la délibération du 9 octobre, il y a lieu de préciser le service proposé :

· modalités de fonctionnement, modalités financières et organisation de la période transitoire. Ces modalités ont été validées par délibération du bureau communautaire du
11 décembre 2014 et sont décrites dans le projet de convention ci-annexé.

Le service proposé est le suivant:

· instruction de tous les actes, y compris les CUa (certificats d'urbanisme d'information),

· consultation des organismes spécialisés (Direction Régionale de l'Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement - DREAL, Direction Régionale des Affaires Culturelles - DRAC,

    etc.),

· veille juridique, gestion des recours gracieux, conseil et accompagnement en cas de 
recours contentieux (hors suivi de la procédure contentieuse).

Compte tenu de la proximité nouvelle des pétitionnaires avec le service instructeur, il est également prévu :

· l'organisation de permanences physiques et téléphoniques pour renseigner les pétitionnaires sur les règles applicables, donner des informations techniques, des conseils sur la qualité des 

aménagements...,

· la possibilité de réaliser des contrôles sur demande des communes.

Les communes conservent donc leur rôle :

· d'accueil de premier niveau, d'information concernant les règles applicables et l'enregistrement des dossiers qui se fera sur le logiciel commun,

· de consultation des concessionnaires,

· de décision finale concernant tous les actes et courriers proposés à la signature du 
maire, et d'envoi des actes et courriers signés.

Les frais d'investissement sont pris en charge par la Communauté d'Agglomération, les frais de fonctionnement sont répartis entre les communes pour moitié en fonction du nombre d'actes produits annuellement et pour moitié, en fonction de la population communale.

Le coût du service pour la commune de Roiffieux est estimé à la somme de 11 106 € pour la première année (2015), montant réajusté au réel lors du compte administratif.

Démarrage du service et mesures transitoires

Le service démarrera au 1er janvier 2015, avec la transmission des actes par les communes au service commun à compter de cette date. Toutefois, les recrutements étant en cours, le service ne sera pas opérationnel à cette date.

Les actes seront donc encore instruits par les services de la Direction Départementale des Territoires (DDT) durant la période transitoire. Les dossiers seront envoyés aux services de la DDT par le service commun.

Les modalités d'accompagnement transitoire de la DDT sont précisées dans une convention conclue entre la Communauté d'Agglomération et la DDT.

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.5211-4-2 permettant de créer des services communs indépendamment de tout transfert de compétence,
VU la loi n° 2014-366 en date du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové modifiant l'article L.422-2 du Code de l'urbanisme,
VU l'avis du Comité Technique en date du 13 novembre 2014,
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 9 octobre 2014 et du Bureau Communautaire en date du 11 décembre 2014,
VU le projet de convention de création d'un service commun entre les communes signataires et la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Annonay pour l'instruction des actes relatifs au droit des sols annexé à la présente,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve la création d’un service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme à l'échelle de l'Agglomération pour l'instruction des actes relatifs au droit des sols de la commune de Roiffieux,

( approuve le projet de convention à conclure entre la commune de Roiffieux et la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Annonay ci-annexé, précisant notamment les modalités de fonctionnement et de financement du service commun.
( approuve le montant de la participation de la commune de Roiffieux fixée à la somme de 11 106 €  pour l'année 2015,

( autorise le Maire à signer ladite convention,

( autorise le Maire à prendre les mesures nécessaires à la mise en place de ce service commun
    d’instruction des autorisations d’urbanisme.

Présents : 22


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0 

Contre : 0

QUESTIONS DIVERSES
· Agenda :
- distribution du bulletin municipal à compter du 29 décembre

- le 16/01/2015 : vœux du Maire à la salle Félix – 19h30

- remise du calendrier de l’activité municipale pour l’année 2015 à l’ensemble des élus
· Vogue 2015
Monsieur le maire informe les élus qu’il a rencontré à plusieurs reprises les conscrits responsables de l’organisation de la vogue annuelle et leurs parents afin de travailler sur le contenu de cette manifestation qu’il souhaite familiale et populaire.
Le déroulement de cet évènement sera formalisé à travers une convention entre la commune et les organisateurs qui souhaitent par ailleurs en modifier la date pour la fixer du 21 au 24 août 2015 sous réserve de la disponibilité des forains.
· Rythmes scolaires
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’une première réunion de bilan suite à la mise en place des nouveaux rythmes scolaires se déroulera le 19 janvier 2015 en présence des enseignants et des délégués de parents d’élèves.

· Arrêté à caractère budgétaire :
Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux de l’arrêté pris par ses soins en vue d’alimenter le compte 2158 du budget communal par prélèvement sur le compte 022 « dépenses imprévues de fonctionnement » de la somme de 1 € afin de permettre le règlement intégral d’une facture correspondant à l’achat d’aspirateurs.

· Bureau de Poste
Monsieur le Maire informe les élus que, suite à l’adoption de la motion visant à s’opposer à la réduction des horaires du bureau de poste de la commune, une délégation d’élus a reçu les cadres régionaux et locaux du service postal pour un échange duquel il est ressorti que :
· le volume de courrier distribué sur la commune est en diminution au profit de celui des colis 

· moins de 30 passages quotidiens sont enregistrés au bureau de poste alors que 70 sont requis pour atteindre la rentabilité
· les retraits d’espèces sont possibles auprès du facteur sous 48 h

· les courriers recommandés peuvent faire l’objet d’une deuxième présentation sur rendez-vous pris via internet

· un distributeur automatique de billets coûte 60 000 € à l’installation et 12 000 € annuels de fonctionnement. Un seul équipement sera réalisé sur le département de l’Ardèche en 2015
A partir de ce diagnostic et partant du constat établi que les populations nouvelles arrivant sur une commune fréquentent très peu le bureau de poste local, il est probable que l’amplitude horaire d’ouverture de ce service ne fera que se réduire à l’avenir. Il convient donc de réfléchir dès à présent sur l’opportunité de passer sous le statut d’agence postale communale aux conditions actuellement en vigueur, savoir :
· bail de 9 ans reconductible 

· aide financière de 1 000 € mensuels

· formation des agents par La Poste

Il est par ailleurs précisé qu’un commerce peut également assurer la fonction d’agence postale moyennant le versement par La Poste d’une somme de 350 € mensuelle à laquelle s’ajoute un intéressement.
Monsieur GAGNAIRE suggère de réfléchir à l’installation d’un commerçant dans les locaux actuels de La Poste, lequel assurerait la fonction d’agence postale.

(  Tour de table
· Monsieur GAMON souhaite que soit précisée la procédure à suivre en cas de difficulté technique survenant lors du déroulement de manifestations à l’intérieur des locaux communaux ou sur l’espace public. Il lui est précisé qu’il convient en pareil cas de contacter en premier lieu l’élu référent et seulement en second lieu le responsable des services techniques ;
· Madame MOURET informe les élus que le container semi-enterré installé à La Garde est recouvert de sacs poubelle formant monticule. Cette situation est probablement due à la production de déchets issue du déroulement des récentes manifestations organisées dans la salle de sports ; lesquels sont stockés dans des sacs de grande contenance. La dimension de ces sacs ne permet pas leur dépôt à l’intérieur du container par l’ouverture habituelle mais par une trappe située à l’arrière de l’équipement ;
· Monsieur CHEMARIN souhaite que soit inscrite à l’ordre du jour de la prochaine réunion de la commission environnement la question de la création d’un dispositif d’autostop organisé entre Roiffieux et Annonay. Ce dispositif pourrait compléter utilement le système de pédibus existant sur la commune. Ce point sera parallèlement soumis à la commission environnement de la communauté d’agglomération.
· Monsieur BOUVIER observe que les élus n’ont pas connaissance des dépôts de dossiers de permis de construire. Il est précisé sur ce point que la réglementation ne permet pas d’évoquer publiquement ces dossiers avant la délivrance de l’autorisation d’urbanisme sollicitée ;
· Monsieur GAGNAIRE informe les élus que l’état du mur de soutènement situé le long du chemin de la Plaine continue à se dégrader progressivement. Il signale par ailleurs que depuis son remplacement, l’orientation du point lumineux situé en haut de la montée des Couars n’est pas adaptée. Enfin, il observe que le mur de soutènement  en cours de construction le long de la route de Pêchemorel est partiellement implanté sur des propriétés privées. Sur ce dernier point, il lui est précisé que cette implantation a été validée par les propriétaires concernés. Il rappelle enfin que l’agence de l’eau a lancé un appel à projet sur la thématique de l’économie d’eau et qu’il pourrait être intéressant de réfléchir à l’émergence d’un projet répondant à cette problématique ;
· Madame CHARRIER fait part d’un danger repéré sur le site de La Garde constitué par le mur situé entre le terrain d’entrainement et le vestiaire de foot. Un temps évoquée, la possibilité d’installer une barrière sur ce mur a été abandonnée car jugée encore plus dangereuse ;
· Madame LAFFONT signale que le chauffage à l’espace des Termes est déficient ;
· Monsieur HEYRAUD présente aux élus un état comparatif de l’incidence des prêts à taux zéro sur la taxe d’aménagement au cours des trois dernières années ;
· Madame CHAMBON informe les élus que le repas des aînés a réuni 107 personnes le dimanche 7 décembre à la salle Félix. Cette manifestation s’est déroulée dans la plus grande convivialité malgré le malaise sans gravité d’une participante. Elle rappelle par ailleurs que la commune a conservé sa deuxième fleur au concours régional des villages fleuris ;

·  Monsieur le Maire invite les élus à informer sans délai les services de la mairie de tous dysfonctionnements et/ou difficultés constatés par leurs soins ou rapportés par les administrés sans attendre la prochaine séance du conseil municipal.
La séance est levée à 22h55.       
